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Résumé  

La prévention et la réparation (restauration, compensation) des atteintes à la biodiversité passent 

par une évaluation préalable de l'état de l'environnement, qu'il s'agisse de son état initial ou de 

l'état de restitution souhaité. Ce conditionnement de l'effectivité et de l'efficacité des mesures 

implique cependant d'analyser le principe même de l'évaluation et de voir de quelle(s) façon(s) et 

dans quelle(s) circonstance(s) le droit impose qu'elle soit réalisée et de quelle façon elle doit être 

réalisée, quelle est la part de la concertation et de la participation du public et quelles sont les 

sanctions d'un défaut d'évaluation. Il s'agira d'envisager de manière critique comment, sur la base 

de cette évaluation sont définis les objectifs et quelle est la part de cette évaluation dans leur 

définition. Les conditions de sa mise en œuvre, son/ses contenu(s), les outils d'évaluation offerts 

tant par le droit communautaire que par le droit interne (étude d'impact, évaluation 

environnementale, étude d'incidence…), leurs intérêts et leurs limites au regard des impératifs de 

protection de la biodiversité, seront appréciés à l'aune, notamment, des apports de la 

jurisprudence. 

 


